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ARTICLE 16

À l’alinéa 9, après le mot : 

« préalable », 

insérer les mots : 

« et systématique »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe La France insoumise propose de rendre systématique l’usage de 
dispositif anti-démarrage pour les transports publics. Le dépistage de l’usage de stupéfiants 
constitue un enjeu majeur de sécurité dans les transports publics. À l’image des dispositifs 
d’éthylotest anti-démarrage (EAD) déjà déployés dans certains véhicules de transport collectif, il 
apparaît nécessaire de prévoir des dispositifs empêchant le démarrage du véhicule lorsqu’un 
conducteur est contrôlé positif aux stupéfiants.
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Cet amendement du groupe La France Insoumise vise à rendre cette obligation systématique pour 
l’ensemble des véhicules neufs concernés. En ajoutant ce caractère systématique, il garantit 
qu’aucune entreprise de transport ne puisse s’en exonérer.

La sécurité des usagers exige une application uniforme de cette mesure. Si son installation 
demeurait facultative, des considérations financières pourraient conduire certains opérateurs à ne 
pas s’équiper, au détriment de la prévention des risques et de la sécurité des transports.


